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PROJET DE DÉCRET
contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne

pour l’année budgétaire 2024

AMENDEMENT

L'article 152 du projet de décret contenant le budget
général des dépenses de la Région wallonne pour
l'année budgétaire 2024 est remplacé par ce qui suit :

« Art. 152. Dans l'article 2 du décret-cadre du 6 no-
vembre 2008 portant rationalisation de la fonction
consultative pour les matières réglées en vertu de l'ar-
ticle 138 de la Constitution, le 3° est remplacé par ce
qui suit :

« 3° Commission dans le cadre du décret du 20
juillet 2022 relatif à la formation de base au numé-
rique; ». ».

JUSTIFICATION

Compte tenu de l'entrée en vigueur du décret du 20
juillet 2022 relatif à la formation de base au numérique
et modifiant diverses dispositions en la matière, il n'est
plus nécessaire de prolonger la disposition transitoire
visant à prolonger les agréments octroyés en vertu du
décret du 3 février 2005 sur le plan mobilisateur des
technologies de l'information et de la communication.
Le Gouvernement octroiera les agréments au 1er jan-

vier 2024 sur la base du nouveau décret du 20 juillet
2022.

Afin de maintenir la numérotation du projet de dé-
cret, l'article est remplacé par une disposition tech-
nique visant à remplacer, dans le décret-cadre du 6 no-
vembre 2008 portant rationalisation de la fonction
consultative pour les matières réglées en vertu de l'ar-
ticle 138 de la Constitution, la référence au décret du 3
février 2005 sur le plan mobilisateur des technologies
de l'information et de la communication par la réfé-
rence au décret du 20 juillet 2022 relatif à la formation
de base au numérique. Il s'agit d'une modification pro-
posée par le Conseil économique, social et environne-
mental de Wallonie (CESE Wallonie) dans son avis
n° 1501 (p. 14). Cette suggestion ayant été effectuée
dans le cadre de l'avis relatif au projet d'arrêté portant
exécution du décret du 20 juillet 2022, il n'a pas été
possible de la rencontrer plus tôt.
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